Peut-on définir "le peuple" ?
Cette étude a été publiée par Maurice Droin dans "Guerres indigènes en Océanie" afin de comprendre pourquoi dans le sociétés tribales (ex. Papous, Mélanésiens, Polynésiens) ou claniques (ex. Négritos, Aborigènes), chaque micro unité sociale se considère comme "le peuple". Il y est dit ce qu'est le peuple français.
(Les lecteurs que les considérations historiques et juridiques ennuieraient peuvent lire directement la conclusion, page 11)

Définitions :

© 2005 Editions Larousse :

n.m. peuple (lat. populus)

1.  Ensemble d'hommes constituant une communauté sociale ou culturelle : le peuple tsigane.

2.  Ensemble d'hommes habitant sur un même territoire, régis par les mêmes lois, et formant une nation : Le Président s’adresse au peuple français.

3.  Ensemble des citoyens en tant qu'ils exercent des droits politiques : Les élus du peuple.

4.  (Précédé de l'art. déf.). Ensemble de ceux qui ne jouissent d'aucun privilège et ne vivent que de leur travail (par opp. aux classes possédantes, à la bourgeoisie) : La ministre n’oublie pas qu’elle est issue du peuple.

5.  FAM. Grand nombre de personnes : Il  y a du peuple dans la rue (monde).

Remarque : En grec, peuple se dit dêmos, que l'on retrouve dans des mots comme démographie ou épidémie, et ethnos, que l'on retrouve dans des mots comme ethnie ou multiethnique.
Le peuple est souvent distingué de l’élite :

Chez les Romains : Senatus populusque romanus (Le Sénat ET le peuple romain), on distingue le Sénat, élite qui légifère et commande, du peuple, masse des citoyens. Les esclaves ne font pas partie du peuple. 
(Note : C'est cette définition que Michel Onfray a donnée à Yann Moix : le peuple est l'ensemble de ceux qui travaillent et subissent ce que d'autres –qui sont hors du peuple- leur imposent : lois, impôts, idéologies, prêt à penser)

C’est aussi la conception de Chateaubriand qui, dans l’élite, inclue les religieux (voir Chateaubriand, Génie, t.1, p.62, 1803), mais pas celle de Lamartine : On entend par démocratie et par peuple la famille française toute entière, la nation dans sa génération la plus complète dans toutes les classes, dans tous les modes d'existence, de situation, de professions qui la composent (Lamart., Le Conseiller du Peuple, le passé, le présent, l'avenir de la République, 1850, p.20) 

Les révolutionnaires excluaient l’aristocratie du peuple :

Autrefois, le Tiers était serf, l'ordre noble était tout. Aujourd'hui le Tiers est tout, la noblesse est un mot. Mais sous ce mot s'est glissée une nouvelle et intolérable aristocratie; et le peuple a toute raison de ne point vouloir d'aristocrates (Sieyès, Tiers état, 1789, p.79)

Staline aussi, d’une certaine manière : pour Le petit père des peuples, il y avait les peuples des démocraties populaires d’un côté, masse obéissante sous peine d’internement ou de mort, et lui, détenteur du pouvoir absolu, qui, avec l’élite du parti communiste, détenait le droit de vie et de mort sur les sujets.

C’est aussi ce que pensait Marat des tyrans : Lui seul [Louis XVI] a le droit de tyranniser les peuples? (Marat, Pamphlets, Offrande à la Patrie, 1789, p.32).

Valéry était plus nuancé (Regards sur le monde, actes, p.19, 1931) : Le mot peuple, par exemple, avait un sens précis quand on pouvait rassembler tous les citoyens d'une cité autour d'un tertre, dans un Champ de Mars. Mais l'accroissement du nombre, le passage de l'ordre des mille à celui des millions, a fait de ce mot un terme monstrueux dont le sens dépend de la phrase où il entre; il désigne tantôt la totalité indistincte et jamais présente nulle part; tantôt le plus grand nombre, opposé au nombre restreint des individus plus fortunés ou plus cultivés.

Pour la plupart des juristes modernes, le peuple, c’est "l’ensemble des citoyens d'un pays qui exercent le droit de vote pour désigner leurs gouvernants". "Gouvernement du peuple ; député, élu, représentant du peuple". Il faut noter que cette définition est tout de même restrictive : ceux qui ne votent pas ne feraient pas partie du peuple ?
Le principe [de la République française] est : gouvernement du peuple par le peuple et pour le peuple. La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. (Constitution de 1958, art. 2 et 3).

La République se définit donc par le peuple, mais qu’est-ce que le peuple ? La Constitution ne le dit pas.

"Peuple" et "volk" : réalité de fait, postulat juridique, colloque organisé à l’Université de Nanterre, juillet 2005 :

"Le mot « peuple » comporte trois sens principaux : le peuple ethnique (ethnos : toute classe d'êtres d'origine ou de condition communes), le peuple concept social discriminant (plebs, vulgus, turba, laos), le peuple concept politique englobant (populus, demos). Cet aperçu étymologique suggère l'idée que toute esquisse de définition du « peuple » doit s'efforcer de répondre à une question dédoublée : « qu'est-ce qu'un peuple ? » ne se conçoit pas sans « qu'est-ce que le peuple ? », ou, dans une autre formulation, « qu'est-ce qui constitue le (un) peuple en peuple »?

"Un peuple est un fait de nature occulté et dénaturé qu'il importe de révéler à lui-même en remontant à la source, à l'origine, une donnée antérieure à toute déclaration de volonté, un fait réel ; c'est ce fait réel qui légitime sa volonté d'être reconnu comme un peuple distinct des autres peuples et désormais rassemblé, selon le schéma identitaire d'inclusion/exclusion. Le peuple est principe et agent de rupture, mais la revendication identitaire s'exerce au nom de la continuité historique ; l'accent est mis sur la filiation et sur la coïncidence séculaire d'un peuple avec son droit et ses traditions, contre toute volonté transformatrice et codificatrice imposée du dehors. Le peuple, c'est une communauté de mœurs et de culture constituant, indépendamment de toute dimension politique contractuelle, un élément de la diversité humaine... 

Le peuple n'existe pas comme fait donné, il n'est qu'un agrégat d'individus tant qu'il ne s'est pas constitué en tant que tel grâce au contrat social. Le peuple, c'est l'ensemble des contractants, le « corps des associés » dont il importe d'homogénéiser l'importune diversité, linguistique et sociologique au sens le plus large. La légitimité politique dépend de la congruence entre le peuple et le pouvoir qui le représente, ce qui justifie le modèle révolutionnaire fondé sur l'imaginaire insurrectionnel, l'appel subversif au peuple contre un pouvoir qui ne lui ressemble pas, mais aussi la vision unitaire, pour ne pas dire « artificialiste », d'une identité épurée construite grâce la subordination de ces déterminations objectives que constituent les réalités et pratiques sociales". (Brigitte Krulic, Colloque de Nanterre)

Dans cette optique, on pourrait considérer qu'il y avait des "peuples" cohabitant en Nouvelle-Calédonie : Canaque, Caldoche, Polynésien, etc. et que depuis le contrat social que sont les Accords de Nouméa, il n'y a plus qu'un peuple, le "peuple calédonien", masse des individus associés  dans un projet politique d'homogénéisation de la société calédonienne.

Cependant, Brigitte Krulic évoque une dernière notion qui imprègne la culture politique et syndicale française, elle est d’essence rousseauiste : le peuple, ce peut être une minorité active qui a la volonté de se définir comme peuple et mène la révolution contre le pouvoir. C’est la définition que donne du "peuple kanak" M. Mokaddem en Nouvelle-Calédonie : le "peuple kanak" est incarné par la minorité active qu'est le FLNKS.

Le populisme oppose aux rigidités de l'Etat de droit et à la culture des élites "déracinées" la ferveur unanimiste de l'appel au peuple trahi par ceux qui prétendent le représenter.

La Décision du Conseil constitutionnel du 9 mai 1991 sur la notion de «  peuple français » exclue juridiquement la notion de "peuple corse". De même, les décisions du même Conseil constitutionnel (10 juin 2004), sur l'articulation entre le droit communautaire, ainsi que certains principes constitutionnels français spécifiques (laïcité, égalité devant la loi) et les "conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale" montrent la permanence du principe d'unicité du peuple français ancré dans la tradition universaliste du modèle politique républicain. Dans ce contexte, il n'y a qu'un  peuple français, et tant que le drapeau de la République flotte sur la Nouvelle-Calédonie, il n'y a pas de peuple calédonien et encore moins de peuple kanak.

L’ONU a la même approche, tout en soulignant qu'un des "buts des Nations Unies énoncés dans la Charte" est le "respect du principe de l’égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d’eux-mêmes".

L’un des sens admis en sciences humaines est "une communauté humaine identifiée dans des limites géographiques parfois fluctuantes au cours de l'histoire, mais dont le trait commun supposé est la conscience d'une appartenance à un même groupe".
Distinction entre peuple et nation

Le mot nation vient du latin nascio ou natio qui signifie naître. Le terme latin nation désignait les petits d'une même portée et a signifié aussi groupe humain de la même origine. Chez Cicéron, le terme "natio" est utilisé aussi pour désigner une peuplade, un peuple ou une partie d'un peuple.

Dans le Nouveau dictionnaire universel des synonymes de la langue française de François Guizot - 1822, page 19, il est indiqué que "un peuple est une multitude d'hommes, vivant dans le même pays et sous les mêmes lois. Une nation est une multitude d'hommes, ayant la même origine, vivant dans le même État et sous les mêmes lois". Deux notions différencient ainsi pour l'auteur la nation du peuple : l'État et l'origine.

Pour le Petit Robert, une nation est "un groupe humain constituant une communauté politique, établie sur un territoire défini (…) et personnifiée par une autorité souveraine".

Pour le Dictionnaire de la langue française, la nation est un "Ensemble de personnes vivant sur un territoire commun, conscient de son unité (historique, culturelle, etc.) et constituant une entité politique".

Un peuple peut avoir une partie de ses membres qui ait des objectifs nationalistes.

Les nationalistes bretons, juifs, corses, basques, écossais, catalans ou québécois ont ainsi revendiqué un État pour leur population de référence, certains finissant par l'obtenir.

Par exemple, au Canada, la Chambre des communes a voté, le 27 novembre 2006, à une majorité écrasante, en faveur d'une motion qui reconnaît que "les Québécois  forment une nation au sein d'un Canada uni".

Nation est cependant parfois utilisé sans aucune connotation politique : on parle ainsi de "nations indiennes". Cette acception fait de nation un synonyme de tribu ou ethnie ; ces termes étant le plus souvent utilisés pour faire référence à des populations ayant des modes de vie non-européens et le terme "tribu" pouvant désigner une formation sociale existant avant la formation d'un État.

"Toute nation est par définition multiculturelle, le problème politique étant de savoir si la diversité culturelle, en termes de religion, de différences sociales, d'appartenance nationale, est susceptible d'être transcendée par un projet commun".

(Dominique Schnapper, La France de l'intégration. Sociologie de la nation en 1990, Paris, Gallimard, 1991, page 77).

Dans cette idée, puisqu'il y a un projet commun, l'Accord de Nouméa, qui vise à transcender les différences, il n'y a même plus de nation kanak ou caldoche, il n'y a plus qu'une nation calédonienne.

La définition allemande du peuple se base sur une unité de langue, de coutume, d'origine, etc : nul contrat collectif comme chez Rousseau, nul mélange des peuples d'origine, au contraire les origines sont exaltées. On dit aujourd'hui qu'il s'agit d'une définition "ethnique" du peuple (mot à peu près synonyme de race ou de nation) où l'État est vu avec méfiance comme un élément artificiel pouvant corrompre le naturel de la nation : l'organisation politique est plutôt envisagée dans de petites dimensions de telle sorte qu'il puisse y avoir une "présence physique du peuple", ce qui d'ailleurs est un point commun avec Rousseau. Il n'est pas question d'une suprématie d'une race sur une autre, mais plutôt de coexistence de peuples sans hiérarchie, bien que certains auteurs allemands valorisent les races pures par rapport aux races mélangées. 

Fustel de Coulanges et Ernest Renan, par exemples, mettent en avant la thèse de la "volonté collective" pour s'opposer à la thèse des historiens allemands.

Les historiens allemands (dont Mommsen) évoquent des données "objectives" pour justifier que les lands, ces territoires qui correspondent grosso modo à nos provinces françaises, font tous partie de la nation allemande en raison de l'unité de la langue, des coutumes, voire de la race. Les principaux arguments que les historiens français trouveront à opposer sont des arguments de démocratie, issus de la conception révolutionnaire, notamment l'idée du "droit des peuples à disposer d'eux-mêmes". Ainsi, dans sa célèbre conférence de 1882, Ernest Renan, fraîchement converti aux arguments démocratiques, écrit que la nation est "un plébiscite de tous les jours, comme l'existence de l'individu est une affirmation perpétuelle de la vie". Et Fustel de Coulanges déclare que si l'Alsace est allemande de langue et de race, elle est française par le "sentiment de la patrie", et que depuis 1789 elle a suivi "toutes nos destinées, elle a vécu de notre vie".

 

Le danger des idéologies nationalistes est qu’elles peuvent déboucher sur des régimes totalitaires. Mais elles ne sont pas les seules à présenter ce risque, toutes les idéologies, les religieuses, les socialistes, les trotskistes, les fascistes, les communistes, etc… le peuvent aussi.

Les revendications nationalistes dans les colonies ou les mouvements régionalistes également. Les thèmes d'études qui en sont les plus proches sont interdisciplinaires et souvent dictés par une vision marxiste de la société : transnationaux, ils parlent d'économie, de classes sociales, d’exploitation,...

L'État et les échanges économiques sont désignés comme des éléments décisifs dans la construction du sentiment identitaire des individus. Ces études tendent à se mettre dans une perspective comparatiste par l'intervention de chercheurs de nationalités différentes et d'origines diverses. On trouve, en France, dans ce mouvement de pensées, des gens comme le très marxiste Pierre Bourdieu.

Une tentative de définition par Gérard Bras

Mécontent de ces définitions souvent divergentes, Gérard Bras a tenté dans un essai récent de clarifier la notion de peuple :

Gérard Bras, "Le peuple du droit contre le peuple de la politique", Dissensus, N° 1 (décembre 2008)

http://popups.ulg.ac.be/dissensus/document.php?id=183

"Le flou conceptuel ne convient pas au droit qui a pour objet de déterminer précisément personnes et choses afin de distribuer droits et devoirs à celles-là. C’est ainsi que le droit politique définit formellement le peuple comme l’ensemble de ceux qui peuvent faire valoir un droit, le droit du citoyen de participer à la délibération publique, sous les conditions définies par la loi, et qui doit assumer les devoirs afférents à ses droits. Il le fait en procédant au tracé d’une limite, d’une frontière entre citoyens et non-citoyens, frontière qui, en réalité, opère deux espèces de séparations : frontière clairement dessinée entre les citoyens nationaux et les étrangers, le peuple et les peuples étrangers ; mais aussi frontière diffuse à l’intérieur de la communauté nationale elle-même entre ceux qui sont vraiment du peuple, et ceux qui en sont exclus, voire qui en sont indignes. Geste juridique apparemment simple qui oblige à poser la question de sa légitimité, de son fondement. Or cette question est bien évidemment cruciale dès lors que l’on se situe au sein d’une République, mais ne se pose qu’au sein d’une République. En effet, si la communauté politique est caractérisée comme étant la chose du peuple, il faut bien que l’on se donne le peuple dont elle est la chose, voire qu’il y ait un peuple qui en fasse sa chose. Mais comment peut-il y avoir un peuple avant la République, s’il faut une République pour déterminer le droit de délimiter le peuple. Cercle qui oblige de postuler une précession du peuple sur lui-même, un peuple d’avant le peuple qui ne peut pas, juridiquement parlant, être considéré comme étant un peuple". Notons au passage, sans pouvoir le développer, que s’ouvre ici l’espace que viendront occuper, dans la politique d’État, les thèmes de l’ethnos voire du génos, de l’identité nationale.

"Comment nommer ce peuple d’avant le peuple, ce peuple qui n’est pas un peuple ? Les dénominations choisies ne peuvent être que négatives ou accidentelles, puisqu’il est considéré comme étant dépourvu de toute essence positivement déterminable. On parlera donc des polloï, du pléthos, de la multitudo, voire de la turba. Chacun de ces termes enveloppe de quoi nourrir suffisamment l’imaginaire de la crainte devant les risques que la République, dégénérée en démocratie, est censée courir. Hegel en donne une formulation claire qui condense une tradition qui remonte à Platon : « La multitude comme être singulier, ce que l’on entend volontiers par le peuple, est bien un être-ensemble, mais seulement comme la foule, une masse sans forme dont le mouvement et l’action ne seraient de ce fait qu’élémentaires, irrationnels, sauvages et redoutables »".

Si le peuple consiste en un "être-ensemble", on revient à l'idée directrice de l'Accord de Nouméa, il n'y a pas de peuple kanak, il ne peut y avoir qu'un peuple calédonien.

Comment ce peuple peut-il ne pas être multitude ? Autrement dit, pour plagier Rousseau : qu’est-ce qui fait que cette multitude peut être un peuple ? Comment la distinguer du peuple ? Qu’est-ce qui fait qu’un peuple est un peuple, et pas une multitude ?

Gérard Bras examine deux manières de répondre à cette question, deux façons de déterminer les conditions juridiques sous lesquelles un peuple est donné, et donc distingué de la multitude, celle que l’on trouve chez Cicéron d’une part, et chez Hobbes d’autre part.

Le peuple reconnaît le droit
Le De republica III, 43-45 est exemplaire. Dans ce passage, Cicéron cherche à déterminer le concept du populus et, pour ce faire, démarque la respublica de deux espèces de tyrannies : celle d’un seul homme, dans laquelle la chose publique est confisquée par un individu particulier, et celle qui relève de la domination ou du pouvoir de la foule, multitudinis potestas.

"En raison de ces faits, qui pourrait dire que se trouvait réalisée la chose du peuple, c’est-à-dire la république, au moment où tous les citoyens étaient écrasés par la crainte d’un seul et où n’existait pas même un lien juridique pour tous, ni l’accord et l’association d’hommes réunis, ce qui constitue un peuple ? (…) Rien n’y appartenait au peuple et le peuple lui-même était la propriété d’un seul.(…)

Lorsque l’on dit que tout se fait par l’intervention du peuple, que tous les pouvoirs appartiennent au peuple, lorsque la foule (multitudo) envoie qui elle veut au supplice, qu’elle emporte, pille, garde, dissipe tout ce qu’elle veut, peux-tu prétendre que ce n’est pas là une chose du peuple ? Tout y est pourtant aux mains du peuple (populus) et nous voulons certes que la république soit la chose du peuple ? (…) Il n’est pas de respublica à qui je refuserais plutôt l’existence qu’à celle-là, qui est entièrement au pouvoir de la foule (multitudinis potestas). Tout d’abord, pour moi, un peuple ne se constitue (…) que si sa cohésion est maintenue par un accord sur le droit. Mais cette réunion d’individus, dont tu parles, est aussi tyrannique que s’il n’y avait qu’un seul individu ; elle est d’autant plus monstrueuse que rien n’est plus malfaisant que cette bête féroce, qui prend l’apparence et le nom de peuple".

Si l’on suit la thèse énoncée par Cicéron dans ce passage, c’est le droit, ou plutôt l’accord sur le droit (consensus juris) qui défini, en son essence, le peuple. Le peuple n’est pas cette association précaire déterminée par un but particulier, un conventus, trouvant sa raison d’être dans les volontés particulières qui se réunissent, mais cette association fondée sur un accord sur le droit, condition sans laquelle le bien commun ne saurait exister. Ce n’est pas la volonté du peuple qui décide du droit, mais au contraire le droit qui supporte le peuple, lequel n’est que sous la condition de reconnaître cette prééminence. Mais alors il faut bien admettre que du peuple à la multitude ou foule, la différence est à la fois infime et infinie. Infinie, puisqu’elle est celle de l’informe à la forme ; infime, puisque l’une ne cesse de menacer l’autre dans son existence. La foule est comme le spectre qui hante le peuple juridiquement défini, en faisant courir à la République le risque de sa dégénérescence en tyrannie de la foule. D’où cette conséquence : le peuple est caractérisé juridiquement par une double exclusion. Celle qui relève de la délimitation des frontières extérieures, et oppose le citoyen et l’étranger ; celle, implicite et interne, qui démarque le peuple selon le droit de son auto-négation en foule, multitude turbulente.

L’étranger, dans les termes du droit des gens, est un allié ou un ennemi. Or la foule, comprise comme celle qui menace la République, ne se laisse caractériser par aucun de ces deux termes, parce que son unité lui est déniée par avance. Elle est frappée d’indignité politique, puisque son existence politique n’est pas même reconnue, en même temps qu’elle est réellement présente comme menace permanente. Elle est présentée à la fois comme cette masse à laquelle il est impossible de parler, gros animal irrationnel, et cette réalité toujours là, menaçante, et qui n’existe que sous les espèces de la crainte que l’on peut éprouver à son évocation. Non pas l’ennemi de l’intérieur, identifiable et que l’on reconnaît comme tel, mais l’intérieur présenté comme toujours en risque de se retourner contre lui-même, objet sans doute de l’inimitié, ou tout au moins de la suspicion, de ceux qui sont dignes de la politique parce qu’ils sont capables de reconnaître les principes d’un accord sur le droit.

Cette proximité de la foule et du peuple définit le populisme, avec ce que cela comporte de manipulation politicienne de la part de ceux qui, alors, prétendent parler au nom du peuple. 

Le peuple et son représentant
Chez Hobbes, les choses semblent, à première lecture, fort proches de ce que nous venons de constater chez Cicéron. On lit, dans le De Cive, cette remarque lexicale : ce n’est pas parce que le nom « multitude » est un singulier qu’il désigne pour autant une unité ; « une multitude d’hommes » est donc équivalent de « plusieurs hommes ». Cette pluralité ne peut être considérée comme sujet d’une action unique, parce qu’elle ne saurait avoir une seule volonté : « elle n’est pas une personne naturelle ».

"Mais si les membres de cette multitude s’accordent et prêtent l’un après l’autre leur consentement, à ce que de là en avant la volonté d’un certain homme particulier, ou celle du plus grand nombre, soit tenue pour la volonté de tous en général ; alors, la multitude devient une seule personne qui a sa volonté propre, qui peut disposer de ses actions, telles que sont commander, faire des lois, acquérir, transiger etc. Il est vrai, qu’on donne à cette personne publique le nom de peuple, plutôt que celui de multitude. Nous devons donc distinguer en cette manière ; quand nous disons que le peuple veut, commande, ou fait quelque chose, il faut entendre que c’est la ville (civitas) qui agit par la volonté de cet homme, ou par la volonté unie de plusieurs personnes, volontés qui ne peuvent être recueillies que dans une assemblée légitime. Mais quand nous disons qu’une multitude, grande ou petite, a fait quelque chose sans la volonté de cet homme, ou de cette assemblée qui a le commandement, le peuple qui a pris cette licence n’est pas cette personne publique qui peut tout d’une autorité souveraine ; ce n’est pas au corps de la ville que cette action doit être attribuée, ce n’est pas d’une seule volonté qu’elle procède, mais de la conspiration et du dérèglement de quelques personnes séditieuses. D’où l’on peut voir la différence que je mets entre cette multitude que je nomme le peuple, qui se gouverne régulièrement par l’autorité du magistrat, qui compose une personne civile, qui nous représente tout le corps du public, la ville, ou l’État, et à qui je ne donne qu’une volonté ; et cette autre multitude qui ne garde point d’ordre, qui est comme une hydre à cent têtes, et qui ne doit prétendre dans la république qu’à la gloire de l’obéissance".

Ce texte élabore le concept juridique moderne de peuple. L’invention théorique de Hobbes, invention précisée au chapitre XVI du Léviathan, tient au concept de « personne ». Une multiplicité de particuliers ne peut constituer comme telle une personne ; elle ne saurait donc être une personne. Comment transformer la multitude en une personne juridique, condition pour qu’elle devienne peuple ? Il faut un artifice. L’acte du consentement à l’obéissance à celui, personne individuelle ou collective, qui exercera le pouvoir de décider, opère cette transfiguration. Comme Hobbes le précise : "Le peuple est un certain corps, et une certaine personne, à laquelle on peut attribuer une seule volonté et une action propre : mais il ne se peut rien dire de semblable de la multitude". Le peuple n’est une personne qu’à travers la personne qui en assure la personnalité. Ce qui conduit à la proposition limite : "Dans une monarchie, les sujets représentent la multitude et le roi (quoique ceci semble fort étrange) est ce que je nomme le peuple". 

Le propos de Cicéron est littéralement inversé : ce n’est pas le droit qui est au principe du peuple, mais le peuple qui fait le droit, ou plutôt qui veut le droit. Le peuple n’est pas défini par la reconnaissance d’un droit lui préexistant, mais par l’expression d’une volonté capable de décider du droit, de la loi. Ici la multitude n’est pas peuple, non en raison de son incapacité à reconnaître la chose juste lui préexistant, mais parce qu’elle est par elle-même incapable de vouloir, parce que chacun est animé de sa volonté particulière pour sa fin propre, ce qui est cause de l’état de guerre de chacun contre chacun. Il faut donc un droit qui s’impose à tous, c’est-à-dire une loi commune. Il faut une volonté unique pour instaurer cette loi. Comment celle-ci est-elle possible ? Comment la multitude peut-elle former une seule personne ? Un seul corps ? Et comment peut-elle décider du droit, de la loi, si elle n’est pas une, si elle n’est pas peuple ?

La difficulté tient au mode de cette incorporation : comment faire en sorte qu’elle ne reste pas imaginaire ? A quelle condition cette personne artificielle qu’est le peuple, dont on soutient qu’elle n’existe que dans et par les paroles et les actes du souverain, peut-elle exister réellement ? Autrement dit à quelle condition un peuple peut-il être effectivement unifié au point de pouvoir « traiter, acquérir, transiger, faire, avoir, posséder » ? C’est-à-dire avoir rapport avec d’autres peuples, décider de la guerre ou de la paix. On comprend qu’il ne peut exister qu’à condition qu’une personne parle en son nom. Mais comment peut-il se reconnaître dans cette personne, la personne du souverain ? Il faut aussi qu’il soit lui-même, d’une certaine façon, une personne. Comment est-ce possible ?

Le principe de la solution, essentielle pour toute la théorie de l’État moderne, réside dans les concepts solidaires de représentation, et d’autorisation, élaborés dans le Léviathan :  

"Une multitude d’hommes devient une seule personne quand ces hommes sont représentés par un seul homme ou par une seule personne, de telle sorte que cela se fasse avec le consentement de chaque individu singulier de cette multitude. Car c’est l’unité de celui qui représente, non l’unité du représenté, qui rend une la personne (person). Et c’est celui qui représente qui assume la personnalité (person), et il n’en assume qu’une seule. On ne saurait concevoir l’unité dans une multitude, sous une autre forme".  

En fondant le concept de personne sur celui de représentation, il détermine l’unité du représenté sur celle du représentant, évitant ainsi toutes les apories liées à la notion de délégation : si le représentant était un délégué, il faudrait que les représentés aient été unifiés pour pouvoir le désigner, ce qui est le problème à résoudre. En droit politique, on doit donc soutenir le primat du représentant sur les représentés. C’est la parole du représentant qui constitue les représentés comme réalité agissante, à l’instant même où ils sont assignés à l’obéissance à la loi du souverain. C’est ce qu’enveloppe le concept de souveraineté de l’État : il n’y a pas de peuple sans État. Plus : c’est l’État qui fait exister le peuple comme peuple.

Dans cette optique, il n'y a à nouveau ni peuple kanak, ni peuple calédonien, il n'y a qu'un peuple français, puisque l'Etat est français.

 

Le ressort du raisonnement tient tout entier dans le concept d’autorisation. Qu’est-ce à dire ? Que chaque membre de la multitude, donc la multitude, autorise telle personne, individuelle ou collective, à la gouverner. Si l’on prend les mots à la lettre, cela signifie que la multitude se fait auteur en autorisant, c’est-à-dire en conférant l’autorité, à un représentant qui devient l’acteur agissant en son nom. 
La multitude n’est pas auteur, mais elle se fait auteur, non pas en décidant d’écrire un texte, mais en désignant, ou plutôt en autorisant un acteur : la République qui agit par les élus et le gouvernement.

Tout le dispositif fonctionne à l’intégration-identification du peuple au Souverain : tout ce que fait le Souverain c’est le peuple qui le fait, puisqu’il en est l’auteur. La conséquence est nécessaire : le peuple ne saurait désobéir au souverain, moins encore se révolter contre lui. Toute espèce de désobéissance est juridiquement impossible, dès lors que la décision formelle a été prise : rien ne doit déborder des limites fixées par les règles étatiques. (Note : c'est la position actuelle de l'État socialiste)
L’État peut, en cas de révolte, en appeler au peuple contre la foule, c’est-à-dire tenter de reconstituer par-là le peuple qui lui échappe, réprimer la foule au nom du peuple. Le discours de l’État qui parle "au nom du peuple" pour réprimer la révolte de la "foule" a donc une valeur performative : il vise à constituer le peuple qui consent à cette répression de ceux qui sont assignés à l’indignité politique de la "foule", ce qui confère en même temps légitimité à son action. 

Ici, on constate que la minorité indépendantiste qui, en Nouvelle-Calédonie) s'est révoltée contre l'Etat ne peut être qualifiée de "peuple", puisqu'elle s'est mise hors du peuple.

"L’identité affirmée du peuple et du Souverain est, du point de vue du concept de peuple juridique, la solution moderne à la question de l’unité du peuple, ou plutôt l’affirmation du primat de l’unité étatique sur toutes les autres formes d’unification, notamment sur celle de l’union contractuelle de droit privé… Seul le peuple qui se met sous l’autorité de l’État peut être juridiquement reconnu comme peuple digne de ce nom". (Gérard Bras)

En conclusion :
On voit par toutes ces définitions, ces réflexions de philosophes, de juristes et d’hommes politiques, qu’il est difficile de définir précisément ce qu’est un peuple et ce qu’est une nation.

Néanmoins, on observe que, depuis le Nouveau dictionnaire universel des synonymes de la langue française de François Guizot jusqu’au colloque de Nanterre, en passant par le Petit Robert, le Dictionnaire de la langue française, les constitutions canadienne et américaine, etc., autrement dit, depuis le XIXe siècle jusqu’à nos jours, dans la conception moderne de la notion de peuple, une convergence se fait sur un consensus :

Le peuple serait l’ensemble des hommes et des femmes acceptant de vivre ensemble sur un territoire géographique délimité, sous les mêmes lois et le même Etat, quelles que soient leurs origines ethniques, leurs cultures et leurs orientations politiques et religieuses, la nation serait un groupe constituant une communauté ou entité politique, consciente de son unité historique, linguistique et culturelle.

Dans ce sens, on devrait parler de peuple français et de nations antillaise, guyanaise, réunionnaise, mahoraise, canaques… comme on parle de "nations indiennes" aux Etats-Unis ou en Bolivie, de nation québécoise au Canada. Un peuple français défini par l’unité de langue, un grand nombre de coutumes communes et d’habitudes de vie partagées par tous, même les Mahorais, les Indiens d’Amazonie ou les Canaques, et, surtout, un accord sur le droit. Cette dernière notion est fondamentale pour tous les auteurs depuis Cicéron : "Tout d’abord, pour moi, un peuple ne se constitue (…) que si sa cohésion est maintenue par un accord sur le droit". (De republica III, 43-45). Et Gérard Bras en 2008 reprend cette idée fondamentale : un peuple, c’est un vouloir vivre ensemble sous une loi commune, c’est-à-dire un accord sur le droit.

Au sein de ce peuple, on peut reconnaître des nations où l’on peut trouver une grande diversité linguistique, politique, culturelle, coutumière, religieuse ou agnostique, et, surtout, ethnique. Dans ce sens, si la Nouvelle-Calédonie devenait indépendante, on parlerait d’un peuple calédonien au sein duquel on pourrait trouver une nation canaque, une nation caldoche, etc…

Cette distinction entre peuple et nations présente de nombreux avantages:

Elle élimine la définition raciale du peuple, telle que l’envisagent plusieurs auteurs allemands et syndicalistes marxistes.

A contrario, elle valorise la notion de peuple multiethnique, multiculturel et laïque (ou multireligieux) qui correspond à l’aspiration moderne de la plupart des populations et sous-entend qu’elles acceptent de vivre harmonieusement ensemble plutôt qu’en état de conflit quasi permanent.

Elle permet de concevoir des institutions politiques indépendantes au sein du peuple, du moment qu’un certain nombre de principes fondamentaux sont acceptés et respectés par tous. On peut envisager des Etats avec leurs gouvernements, leurs parlements, cohabitant au sein d’une entité unique transcendée, en fait, par la notion plus large de "république" (ou de royauté) que l’on peut déclarer "une et indivisible" sans contradiction. Il est vrai que l’on entre alors dans des conceptions de type fédéral qui sont celles de tous les grands pays du monde, Etats-Unis, Russie, Canada, Chine, Inde, Brésil, etc. ou Commonwealth comme en Grande-Bretagne,  qui nécessiteraient, en France, un ajustement constitutionnel. Mais n’était-ce pas déjà l’idée de De Gaulle avec la Communauté française, et l’ajustement constitutionnel nécessaire n’est-il pas déjà en grande partie réalisé, que ce soit en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie et à Wallis et Futuna? Les deux pays ne vivent-ils pas avec leurs Parlements et leurs gouvernements au sein de la République française ? Et Wallis et Futuna avec leurs trois royaumes ne sont-elle pas françaises ?

Elle permet à ces nations indépendantes de conserver tous les avantages de l’appartenance à un grand peuple : en termes de finances, de niveau de vie, de facilités administratives (passeport, monnaie, reconnaissance diplomatique, etc).

A contrario elle leur épargne les difficultés d’un retour à l’état politique, économique et social archaïque tel qu’on peut le constater dans la plupart des pays d’Afrique et d’Océanie devenus indépendants, dont certains reprochent à leurs colonisateurs de les avoir abandonnés (Niue, Tokelau et d’autres), leurs réclament, oubliant leur fierté nationale,  toujours plus d’aides humanitaires et financières, voir militaires, comme les Iles Salomon, Vanuatu, Samoa et bien d’autres.

Elle évite qu’il y ait un "peuple kanak" qui se définit inévitablement comme étranger au peuple français. C’est ce qu’a dit le Conseil constitutionnel : "il ne peut y avoir de peuple corse au sein du peuple français", mais il pourrait y avoir une nation corse... et une nation canaque. Le fait de parler de "peuple" pose une frontière. Si l’on n’est pas membre du peuple français, on est ipso facto étranger. L’étranger, dans le bon sens populaire et le droit commun des gens, est avant tout un ennemi, même s’il peut devenir un allié après un accord diplomatique. 

Enfin, elle réduit considérablement le risque de voir au sein de l’ethnie considérée le pouvoir totalement confisqué par un individu ou une toute petite minorité religieuse, financière ou politique, qui se constitue en dictature tyrannique comme on peut le voir dans de trop nombreux pays du Moyen-Orient, d’Amérique du sud, d’Asie et d’Afrique, et aujourd'hui en France.

Par contre, si les Corses, les Polynésiens ou les Canaques ne sont plus des peuples mais des nations, ils ne peuvent sans violer la constitution de la République décider de s’attribuer l’exercice de la souveraineté sur une partie du territoire par un référendum où ils seraient les seuls à voter. Mais alors nous nous retrouverions dans un état fédéral.
On a vu que depuis Platon "le peuple, est bien un être-ensemble ", la notion de "vivre-ensemble" est primordiale chez tous les auteurs qui y ont ajouté "sous une loi commune". Mais les socialistes oublient (ou, c'est plus probable, ignorent) les corollaires qui en découlent : 
des frontières, car on ne peut vivre-ensemble dans un champ ouvert au milieu de la foule mondiale ; 

un corps de textes juridiques accepté par tous, car on ne peut vivre-ensemble sans règles communes, ceux qui veulent vivre sous leurs lois (ex. la charia) s'excluent d'eux-mêmes du peuple ;
une autorité choisie par la majorité et, puisqu'elle est supposée la représenter, qui doit se plier à la volonté démocratiquement exprimée dans les élections ou partir, car le vivre-ensemble sous l'autorité d'un chef haï des deux-tiers ou des trois-quarts des citoyens  n'est plus une république démocratique mais une dictature ;

l'acceptation par tous des mœurs de la majorité, car il n'y a pas de vivre-ensemble sans acceptation reconnue de la culture de la majorité du peuple "qui s'est constitué en peuple" et accueille des étrangers.
Ensuite, le peuple souverain et lui seul, peut décider qu'il peut vivre-ensemble avec des peuples voisins qui ont grosso-modo la même culture, la même origine ethnique et religieuse, des lois très voisines dans leur esprit, et constituer un vivre-ensemble plus large qui empêcherait le retour de la guerre. Ç'est ce que voulaient les Français quand ils ont accepté l'idée de l'Europe unie. Mais celle-ci, phagocytée par une élite contaminée par l'esprit de la mondialisation, a transformé ce beau rêve en direction commerciale des marchés. Elle l'a placée sous l'autorité économique et militaire américaine au lieu d'en faire une harmonisation des lois, de la fiscalité, des règles sociales européennes, comme en témoigne le choix comme langue véhiculaire de l'anglais, langue du commerce mondial par excellence, alors qu'une langue nouvelle comme l'esperanto, ou la langue traditionnelle de la diplomatie européenne, le français eussent été mieux appropriées. 
L'hostilité des peuples européens à un vivre-ensemble africano-islamisé est évidente, comment les dirigeants socialises osent-ils encore nous parler de démocratie et de valeurs républicaines ? C'est un grand mystère !
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